
Le Grand Débat à Brionne 
Le 26 février 2019  
à la salle des fêtes 

 

 

Dans le cadre du grand débat national, la ville de Brionne a organisé un débat libre et ouvert à tous à la salle des 

fêtes, le mardi 26 février à 18h30. Au cours de ce débat, chacun a pu aborder les sujets souhaités et formuler des 

propositions concrètes. 

Les modalités : 

Une animation visant l’expression de chacun et s’inscrivant dans le respect de la charte du débat a été mise en place.  

Le compte-rendu du débat a été réalisé au fur et à mesure des échanges et à travers deux supports : 

 sur un écran projeté permettant ainsi à l’assemblée de le valider ou l’amender au fil de l’eau ; 

 sur vidéo, à travers une caméra qui a filmé l’ensemble des échanges permettant ainsi de restituer le ton, 

l’ambiance et l’intégralité des propos, et ce dans le respect de la liberté de chacun. 

L’ensemble de ces documents a été déposé sur la plate-forme nationale. 

Le débat a été introduit par Valéry Beuriot, Maire de la ville de Brionne, puis animé, filmé avec la 

retranscription par écrit par les services de la ville. 

Une centaine de personnes étaient présentes et ont participé durant près de 3 heures à un débat autour 

des quatre thématiques proposées par le Président de la République. 

1/ La fiscalité et les dépenses publiques 
 

o Le pouvoir d’achat 

Discussion/ échange : 

La fiscalité est injuste, comme soit directe ou indirecte. Le paiement de la TVA par tous sans distinction de 

revenus, c’est injuste.  



Hausse du pétrole, hausse des taxes. De plus en plus de taxes et de moins en moins de services. Beaucoup 

d’argent à récupérer par l’évasion fiscale. Beaucoup de privilèges pour les élus et anciens Présidents. Celui-

ci a 41 ans…. 

Propositions :  

- Donner des moyens raisonnables aux élus, pas trop, juste ce qu’il faut. Les élus doivent être 

exemplaires faire preuve d’exemplarité.  

- Rétablir l’ISF car ce sont les plus pauvres qui payent les services. 

- Penser une fiscalité écologique.  On veut vivre de notre travail dignement donc augmenter les 

salaires.  

Discussion/ échange : 

Les frais bancaires : 6 milliards par an 

Non versement des allocations aux familles avec des enfants placés. 

L’augmentation du pouvoir d’achat passe par l’augmentation des salaires et des retraites. 

Baisser les charges des petites entreprises. 

Le droit du travail est complexe, il faudrait le repenser avec une bienveillance du travailleur durant toute la 

carrière. 

Pour augmenter le pouvoir d’achat il faut baisser les taxes et les impôts pour tous les salariés et les 

patrons. Aujourd’hui, il s’agit de travailler pour survivre alors que nous voulons vivre dignement de notre 

travail. 

Est-ce que la solution est de baisser les taxes ? A quoi servent les taxes ? la répartition des richesses. 

L’évasion fiscale est légale pas la fraude. 

Propositions :  

- Moduler les taxes en fonction des revenus. 

- Augmenter les salaires, les pensions, conserver les cotisations sociales qui financent la sécurité 

sociale, la dépendance… 

- Faire participer les grands patrons à l’effort de solidarité : par exemple, partager les bénéfices, 1/3 

investissement aux entreprises, 1/3 actionnaires, 1/3 salariés. 

- Revaloriser le SMIC à 1800 euros net, avoir une mesure immédiate de 200 euros. 

- Au lieu de supprimer des postes de contrôleurs, il faut embaucher, besoin de services. 

- Indexation des salaires et des revenus sur le coût de la vie pour maintenir le pouvoir d’achat. 

 

Discussion/ échange : 

Quel est le pouvoir d’agir à l’échelle de l’Etat tenant compte de l’Europe et de la mondialisation. 

Exemple de 1936, de 1968, la pression de la rue a permis d’obtenir des avancées sociales. 

Inventer de nouvelles formes de mobilisation, soyons imaginatifs ! 

Marre de faire des efforts. Les élus doivent être exemplaires. 

Le mouvement des gilets jaunes est une initiative citoyenne spontanée, une nouvelle forme. 

La contrainte des entreprises passera par les syndicats et les salariés, mais problèmes de représentativité. 



La sanction n’est pas la même en fonction des revenus c’est une Justice à deux vitesses. 

Propositions :   

- Baisse de la TVA sur les produits de première nécessité, TVA injuste car identique pour tous 

- Faire payer des impôts à tous les français à travers le monde, sur le modèle des Etats-Unis. 

 

2/ L’organisation de l’Etat et des services publics 

Discussion/ échange : 

Avoir une réflexion sur la mobilité en milieu rural.  

Maintenir des services publics et équipements en proximité dans le milieu rural. 

Lutter contre la fermeture de la maternité et des services. 

Prendre en compte les pétitions et les grèves 

Lutte de pouvoir entre les ministres au lieu d’être aux affaires. 

Transformation des services publics en entreprise, alors qu’ils ne devraient pas s’inscrire dans un objectif 

de rentabilité, mais de service à la population. 

Dématérialisation des services sans accompagnement le coût de l’abonnement est à la charge de l’individu, 

c’est encore un exemple qui illustre le fait qu’il y a toujours plus de taxes et de moins en moins de services, 

transfert de charges de l’Etat vers le particulier. 

 

Propositions : 

- Faire une carte d’implantation des équipements et services sur la superficie et pas sur le nombre 

d’habitants 

Discussion/ échange : 

Avec la fermeture de la maternité de Bernay, il va falloir accoucher à Evreux ou à Lisieux, et donc programmer 

son accouchement. C’est accoucher sur ticket 

Avec ces fermetures de services et la dématérialisation, des aménagements doivent être faits prenant en 

compte les zones blanches, les spécificités du territoire. 

L’égalité d’accès des services sur le territoire pour tous les citoyens n’est pas respectée… la situation en 

métropole et en province est très différente. 

 

Est-ce que les services publics doivent être rentables ? non ils doivent rendre service en proximité. 

Proposition : 

Lutter contre les déserts médicaux en s’inspirant des affections des fonctionnaires d’Etat : par exemple 

autorisation d’implantation des médecins au regard des besoins.  

 

Souffrance des personnes qui voient partir les services et équipements : besoin d’avoir des services 

respectueux de la dignité humaine. 

La communauté doit rester soudée, et fédérée là où le gouvernement laisse passer le temps vers la 

division. 

 

3/ La transition écologique 



Avoir une fiscalité environnementale et pas punitive 

Contradiction des mesures des efforts aux particuliers (voitures, gazole… en parallèle autorisation de Total 

pour forer en Guyane. Le système est à rependre et remettre à plat. 

Avoir une approche systémique et globale 

L’essentiel de la pollution : les bateaux, les avions 

Propositions : 

- Taxer le kérosène et le fioul lourd, les bateaux de croisières 

- Mettre le principe pollueur payeur en action. 

- Taxer les robots les évolutions technologiques. 

- Mettre en place les portiques pour les transporteurs qui ne font que traverser. 

- Obliger l’implantation d’une citerne et panneaux photovoltaïques lors de la construction des 

maisons neuves. 

Ecologie a deux vitesses. Il faut penser l’écologie globalement 

Les déchets nucléaires, le gaspillage alimentaire, la fermeture des gares  

Le cycle de vie les batteries des voitures électriques, une pollution remplace une autre parfois pire. 

Propositions :  

- Interdire le glyphosate 

- Accompagner les producteurs bio 

- Taxer les entreprises non exemplaires, les modèles de production peuvent détruire des 

environnements dans certains pays 

Discussion/ échange : 

La voiture à hydrogène : c’est le modèle de demain 

Il faut s’interroger sur le principe même de la production pour quels objectifs…. Le glyphosate permet la 

rentabilité, mais aujourd’hui il y a du gaspillage et un problème de qualité et donc de santé public. 

L’écologie ne doit pas être punitive mais doit proposer un nouveau modèle. 

L’hydroélectricité l’énergie de l’eau est gratuite 

 

4/ La démocratie et la citoyenneté 

Discussion/ échange : 

La loi anticasseur : suppression du droit de manifester. Ne respecte pas le droit et liberté de chacun. 

Fin de la cinquième République qui ne correspond plus aux besoins actuels. 

Il est demandé davantage de partage des pouvoirs. 

Propositions : 

- Pour que l’Assemblée Nationale soit représentative des votes de la population, il faut mettre en 

place la proportionnelle. 

- Instaurer le Référendum initiative citoyenne : mais tout ne peut pas être débattu dans ce cadre. 



Discussion/ échange : 

Consommateurs acteurs : achats sur la base de principe et valeur 

Circuit court monnaie locale comme l’Agnel en Normandie. 

Agir sur les décisions gouvernementales avec les pétitions  

Propositions : 

- Elire les Sénateurs comme les Députés aujourd’hui et les députés à la proportionnelle 

- Instaurer le vote blanc, exprimant l’absence de représentativité. 

- Utiliser son droit de vote. 

Discussion/ échange : 

La durée et le moment des mandats du Président de la République et l’Assemblée Nationale ne permet 

plus de représenter les votes. 

Les gilets jaunes ont permis ce débat et invitent à une nouvelle forme de participation citoyenne. 

Ce mouvement a déjà permis des avancées, malgré l’image de casseurs qui a voulu être imposée. A 

Brionne l’exemplarité a dominé. 

Le préalable est le rétablissement de l’ISF. 

« Le président des riches qui compte en millions n’est pas celui du peuple qui compte en centimes » 

Propositions :  

- Droit de révocation des élus qui ne respectent pas leur mandat. 

- Respecter le vote du peuple et retirer les outils autoritaires type 49-3. 

Demande davantage de justice et d’équité sociale : la France a souvent mené les combats comme la 

Révolution Française pour obtenir davantage de droits pour chacun ; aujourd’hui avec toutes ses richesses 

elle doit pouvoir le faire de nouveau. 


